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1 PROPOS INTRODUCTIFS

• Le régime de l’intégration fiscale permet aux sociétés membres d’un groupe d’intégration fiscale de désigner leur société 
mère comme seule redevable de l’impôt sur les sociétés.

• Ce régime permet aux groupes intégrés de ne déclarer qu’un seul résultat fiscal (i.e., somme algébrique des résultats des 
différentes sociétés membres du groupe sous réserves de certaines rectifications) dont l’IS sera acquitté par la société 
mère.

L’objectif de ce Webinar est de présenter de manière synthétique le régime fiscal de l’intégration fiscale. 

La formation portera principalement sur les principaux avantages et inconvénients de ce régime, ainsi que sur les principales 

modalités de constitution et de fonctionnement du groupe.

Cette dernière n’a donc pas pour objectif d’être exhaustive mais de fournir les connaissances suffisantes pour comprendre les 

mécanismes de ce régime fiscal afin de pouvoir les mettre en œuvre dans des groupes de structure relativement simple. 

1 PROPOS INTRODUCTIFS
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Principaux avantages et inconvénients du régime de l’intégration fiscale

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

1 PROPOS INTRODUCTIFS

Avantages

 Réduction de la charge fiscale globale du groupe

 Compensation des résultats fiscaux (bénéfices et déficits) des sociétés intégrées

 Consolidation des crédits d’impôt 

 Elimination des frottements fiscaux sur les opérations intragroupe

 Neutralisation des conséquences fiscales de certaines transactions entre les 
sociétés intégrées, telles que les cessions d’immobilisations (les subventions et les 
abandons de créances ne sont plus neutralisées depuis le 1er janvier 2019)

 Limitation des frottements fiscaux liés aux distributions intragroupe (QPFC taxable 

réduite à 1% - à compter du 2ème exercice)

 Autres aménagements

 Possibilité de facturer les services at cost (i.e. sans marge) sans risque d'acte 

anormal de gestion 

Inconvénients

 Conditions d’entrée dans le périmètre d’intégration strictement définies et formalisme 
complexe

 Effet potentiel de l’amendement « Charasse »

 Coûts latents en cas de sortie du groupe 

 En principe plus-values de cessions intragroupe

 Restriction des opportunités

 Effets de seuil négatifs : prise en compte de résultats et chiffre d’affaires 

consolidés du groupe pour l’application de certains dispositifs fiscaux 

- Réduction du taux de l’IS applicable aux PME (seule la société mère est 
susceptible d’en bénéficier)

- Contribution sociale sur les bénéfices de 3,3% (une seule application de 
l’abattement de 763 000€)

- Plafonnement de la déductibilité des charges financières en fonction de l’EBITDA 
fiscal (transposition de la directive ATAD)

1 PROPOS INTRODUCTIFS
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Conditions

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

 Assujettissement à l’IS (i.e., de plein droit ou sur option) au régime réel normal 

 Attention : les sociétés soumises au régime réel simplifié ou au régime micro ne peuvent faire partie du régime de l’intégration fiscale.

 En principe, sont exclues les sociétés dont une fraction du résultat n’est pas soumise à l’IS ou dont le ou les taux d’imposition ne seraient pas ceux de 

droit commun.

 Exercice social d’une durée de 12 mois, ouverts et clos à la même date

 Nécessité d’aligner les dates de clôture des sociétés acquises pour pouvoir les intégrer

 Dérogations : 

• Possibilité une fois par période d’option de modifier la durée d’un exercice de toutes les sociétés du groupe

• Dans certains cas, lors de l'acquisition ou de l'absorption de la société tête de groupe

2 CONSTITUTION DU GROUPE

2.1. CONDITIONS 
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Conditions

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

Concernant la société mère

• En principe, son capital ne peut être détenu directement ou indirectement à 95% ou plus par 
une personne morale soumise à l'IS dans les conditions de droit commun.

• Toutefois, le capital de la société mère peut être détenu indirectement à plus de 95% par une 
société française soumise à l’IS par l’intermédiaire d’une société non soumise à l’IS 
(société étrangère, société de personnes)

Concernant les filiales

• Les filiales doivent être détenues à 95% au moins par la société mère de manière continue au 
cours de l'exercice, directement ou indirectement, par l'intermédiaire de sociétés du groupe 
intégré. Pour l’appréciation de ce pourcentage, les autres sociétés intégrées sont réputées être 
détenues à 100%.

• La « détention » s’entend de la détention en pleine propriété de 95 % au moins des droits à 
dividendes et de 95% au moins des droits de vote attachés aux titres émis par la société

• Exclusion dans l’appréciation du seuil de 95% des titres émis en faveur des salariés et des 
dirigeants, qui leur sont attribués dans le cadre de certains plans, dès lors que le salarié est 
toujours en fonction. Cette exclusion ne s’applique que dans la limite de 10% du capital de filiale

• Situation classique • Détention indirecte à plus de 

95% par une société IS, par 

l’intermédiaire d’une société 

non IS

H

M

F1

F2

SC

H

M

F1

50%

100%

100%

95%

95%

2 CONSTITUTION DU GROUPE

2.1. CONDITIONS 
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Cas particuliers

 En principe, les sociétés intégrantes et intégrées doivent être résidentes fiscales françaises.

 Exceptions

 Une société mère peut intégrer dans son groupe 
fiscal des sous-filiales françaises détenues 
par l’intermédiaire d’une filiale résidente d’un 
Etat membre de l’UE (Jurisprudence Papillon, 
CJCE 27 novembre 2008)

100%

100%

France

France

Italie

H2

H1

M

F1

95%

 L’établissement stable d’une société étrangère 
peut être société mère d’un groupe intégré

M

France

Espagne

F1

ES

F2

95%

100%

 Pour les exercices clos à compter du 31 
décembre 2014, il est possible de constituer une 
intégration fiscale horizontale entre des 
sociétés françaises filiales d’une « entité mère 
non résidente » qui respectent certaines 
conditions

H

M

S1

S2

Allemagne

95%

100%

95% France

2 CONSTITUTION DU GROUPE

2.1. CONDITIONS 
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 Option de la société mère

• Notifiée au SIE/DGE avant l’expiration du délai de dépôt de la déclaration de résultat 

de l’exercice précédant celui au titre duquel le régime de l’intégration s’applique

- En principe dans les 3 mois du premier exercice d’intégration sauf pour les sociétés dont 
l’exercice clôture le 31 décembre pour lesquelles le délai de dépôt de la déclaration de résultat 
est repoussé début mai

- Exception : absorption d’une société tête de groupe (notification dans les 3 mois de la fusion)

• Valable 5 ans / tacite reconduction

• Joindre les attestations des filiales

• Joindre la liste des filiales membres du groupe (la société mère est libre de choisir les 

filiales qui seront membres du groupe sous réserve du respect des conditions d’accès 

décrites ci-avant)

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

2 CONSTITUTION DU GROUPE

2.2. FORMALISME

Formalités
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 Liste des sociétés membres du groupe

 Périmètre du groupe

• Mise à jour annuelle du périmètre le cas échéant

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

2 CONSTITUTION DU GROUPE

2.2. FORMALISME

Formalités
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 Lettre d’accord des filiales 

 Notification de l’accord pour être membre du groupe fiscal

• Accord des filiales valable pour la durée restant à courir de l'option 

• Attestation adressée par chaque filiale à son SIE/DGE

 Lettre adressée au SIE/DGE en cas de sortie du groupe

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

2 CONSTITUTION DU GROUPE

2.2. FORMALISME

Formalités

14



CONFIDENTIEL - CORRESPONDANCE D’AVOCATENSEMBLE POUR AGIR ! 28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALE

 La répartition de l’impôt entre les sociétés membres du groupe fiscal est fixée par la convention d’intégration

 L’administration fiscale a validé la position de la jurisprudence en consacrant le principe de libre répartition de la charge d’impôt entre les 
sociétés du groupe (BOI-IS-GPE-30-30-10 n° 230, 11 juin 2013)

 Limites : atteinte à l’intérêt social propre de chaque société et aux droits des associés et actionnaires minoritaires

• Les filiales ne doivent pas payer un impôt plus élevé que celui qu’elles auraient dû supporter si elles avaient été imposées séparément

 Exemples de répartitions possibles 

• Application du principe de neutralité : 

- Les filiales versent à la mère un impôt calculé comme si elles étaient imposées séparément (sur la base de l’état 2058 A bis)

- La différence entre les montants d’impôts versés par les filiales à la société mère et ceux versés par la société mère à la DGE correspond à un boni d’intégration 

(ou économie d’impôt)

- Ce boni d’intégration reste acquis à la société mère et ne donne pas lieu à taxation

• Répartition de l’impôt dû par le groupe entre les sociétés membres au prorata de leurs résultats individuels (CE 12 mars 2010 n° 328424, Sté 

Wolseley Centers France)

• Réallocation aux filiales déficitaires de l’économie d’impôt réalisée par la mère (CE 24 novembre 2010 n° 334032, Sté Océ NV) 

• La société mère supporte seule la charge définitive de l’impôt, sans refacturation aux filiales (CE 5 juillet 2013 n°351874, min. c/ Sté Kingfisher 

International France Limited).

2 CONSTITUTION DU GROUPE

2.2. FORMALISME

Formalité facultative : la convention d’intégration fiscale

15
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 L’article 223B du CGI prévoit un dispositif de réintégration des charges financières d’un groupe fiscal lorsqu’une société acquiert, auprès des 
personnes qui la contrôlent, les titres d’une autre société en vue de son intégration

 L'amendement Charasse a été adopté pour enrayer les opérations de « rachat à soi-même » financées par l'emprunt et bénéficiant, grâce à 
l'intégration fiscale, d’un fort levier fiscal

 Réintégration pendant les huit années qui suivent celle de l’acquisition (neuf ans de réintégration)

 Modalités de calcul de la réintégration : P𝑟𝑖𝑥 𝑎𝑐𝑞𝑢𝑖𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛 ×
𝐶ℎ𝑎𝑟𝑔𝑒𝑠 𝑓𝑖𝑛𝑎𝑛𝑐𝑖è𝑟𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑙′𝑒𝑥𝑒𝑟𝑐𝑖𝑐𝑒

𝑀𝑜𝑛𝑡𝑎𝑛𝑡 𝑑𝑒𝑠 𝑑𝑒𝑡𝑡𝑒𝑠 𝑑𝑢 𝑔𝑟𝑜𝑢𝑝𝑒 𝑎𝑢 𝑐𝑜𝑢𝑟𝑠 𝑑𝑒 𝑙′𝑒𝑥𝑒𝑟𝑐𝑖𝑐𝑒
 

 Exceptions : rétrocession intragroupe suite à l’acquisition auprès d’un tiers

 Exemple :

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

2 CONSTITUTION DU GROUPE

2.3. AMENDEMENT CHARASSE

A

B

Actionnaires
Actionnaires

C

A

B

Actionnaires
Actionnaires

C

A

B

Actionnaires
Actionnaires

C

Intégration fiscaleIntégration fiscale Intégration fiscale
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Feuillet Filiales
Société tête de groupe

Description feuillet
En qualité de membre En qualité de mère

Liasses individuelles

2050

2051 

2052

2053

2054

2055

2056

2057

2058-A

2058-B

2058-C

2059-A

2059-B

2059-C

2059-D

2059-E

2059-F

2059-G

2065-SD

2065 bis SD

2067

2069 RCI

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

Bilan – Actif

Bilan – Passif

Compte de résultat

Compte de résultat (suite)

Immobilisations

Amortissements

Provisions

Créances et dettes

Passage du résultat comptable au résultat fiscal

Déficits reportables et détail des provisions retraités

Affectation du résultat et renseignements divers

Détermination des plus et moins-values

Affectation des plus-values

Suivi des moins-values à long terme

Réserve spéciale

CET et VA

Composition du capital social

Filiales et participations

Impôt sur les sociétés

Impôt sur les sociétés

Relevé de frais généraux

Réductions et crédits d’impôts

Liasses individuelles 

d’intégration

2058-Abis 

2058-Bbis

2058-ER

2058-ES

2058-FC

✘

✘

✘

✘

✘

Détermination du résultat comme si la société était imposée séparément

Suivi des déficits et des MV à LT comme si la société était imposée séparément

Rectifications apportées pour la détermination du résultat d’ensemble

Rectifications apportées pour la détermination du résultat d’ensemble en cas de sortie

Fiche de calcul pour l’imputation des déficits et moins-values antérieurs à l’entrée

Liasse groupe (résultat 

d’ensemble)

2058-CG

2058-DG

2058-RG

2058-SG

2058-TS

2058-ER

2058-ES

2902

2065SD

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

Crédits d’impôts et créances imputables

Suivi des déficits d’ensemble et affectation des moins-values à long terme d’ensemble

Détermination du résultat fiscal et des plus-values à long terme d’ensemble

Subventions et abandons de créances neutralisés

Tableau de synthèse du résultat et des plus et moins-values

Etat des rectifications apportées pour déterminer le résultat d’ensemble (∑ des ER)

Etat des rectifications apportées en cas de sortie (∑ des ES)

Etat de suivi des intérêts différés

Impôt sur les sociétés

Synthèse des feuillets

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 
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 2058 A : résultat individuel des sociétés calculé selon les conditions de 
droit commun (sous réserve de quelques spécificités quant à l’imputation 
des déficits)

 2058 B : suivi des déficits réalisés avant l’entrée dans l’intégration

 2058 A Bis : résultat individuel des sociétés comme si elles n’avaient 
jamais été membres du groupe intégré

 2058 B Bis : suivi des déficits comme en l’absence d’intégration (i.e., avant 
et pendant l’intégration)

 2058 ER : retraitement des résultats individuels des sociétés

 2058 ER Groupe : somme des retraitements de toutes les sociétés 
intégrées

 2058 TS : somme algébrique des résultats retraités de toutes les sociétés

 2058 RG : détermination du résultat groupe et application des règles 
fiscales spécifiques (i.e., amendement Charasse, plafonnement global de la 
déductibilité des charges financières)

Principes généraux et formalisme déclaratif

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

Le passage du résultat individuel au résultat d’ensemble

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.1. FORMALISME DÉCLARATIF

21
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Chaque société du groupe détermine son résultat fiscal dans les conditions de droit 
commun mais en appliquant certaines règles spécifiques s’agissant de l’imputation des 
déficits 

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

• Absence d’imputation des déficits nés pendant l’appartenance au groupe 
intégré. 

• Les déficits ont été définitivement transférés au groupe (la société ne peut pas 
les utiliser pour venir réduire son résultat individuel, au risque d’une double 
déduction)

• Limitation de l'imputation des déficits reportables antérieurs à l'entrée dans le 
groupe – ligne XL (état 2058 A) et fiche de calcul du plafonnement (état 2058 FC) 

• Objectif : Eviter l’imputation de déficits nés antérieurement à l’entrée dans le 
groupe grâce à des opérations entre sociétés du groupe 

• Cessions d’immobilisations

• Subventions et abandons de créance lorsqu’ils sont déductibles pour le calcul 
du bénéfice net de la société qui les consent

• Lien avec le feuillet 2058 B

• Suivi des déficits individuels de la société générés avant son entrée dans 
l’intégration (déficits pré-intégration). 

Les particularités liées à l’appartenance à un groupe

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.2. DÉTERMINATION DES RÉSULTATS INDIVIDUELS DES SOCIÉTÉS - ETATS 2058 A ET 2058 B 
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 Détermination d’un résultat « fictif » comme si la filiale n'était pas intégrée

• Exemple de retraitement : QPFC de 1% à recalculer à 5%, le taux de 1% n’étant 

ouvert qu’aux distributions intragroupe.

 La société impute sur son bénéfice l’ensemble des déficits, qu’ils aient été réalisés 

antérieurement ou pendant l’intégration fiscale

 Ce résultat fictif sert essentiellement :

• A calculer la dette d'impôt des filiales envers la société mère du groupe 

(principe de neutralité)

• A calculer la participation des salariés aux résultats de l'entreprise

Feuillet 2058 A Bis

 Suivi des déficits individuels des sociétés comme si elles n’avaient jamais été 

membres du groupe intégré (déficits pré-intégration et générés pendant l’intégration)

 Les déficits réalisés pendant l’intégration fiscale n’appartiennent plus à la société 

qui les a subis

 Retraitements à réaliser si sortie du groupe (élimination des déficits transmis au 

groupe)

Lien avec le feuillet 2058 B bis

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.3. DÉTERMINATION D'UN RÉSULTAT STANDALONE - ETATS 2058 A BIS ET B BIS 
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Détermination du résultat du groupe 

3.4. Le passage du résultat individuel au résultat 
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 Un certain nombre d'ajustements sont apportés aux résultats individuels de 

chacune des sociétés du groupe. Ils figurent sur les états 2058 ER souscrits au nom 

de chacune des sociétés du groupe

 Point de départ : 2058 A – report des lignes XN ou XO

 Ces rectifications sont de deux sortes :

• Elimination des doubles impositions/déductions

• Neutralisation de certaines opérations internes

Présentation

Etat 2058 ER

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.4. LE PASSAGE DU RÉSULTAT INDIVIDUEL AU RÉSULTAT D'ENSEMBLE 
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Etat 2058 ER

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

 Règles applicables au retraitement des dividendes intragroupe

• Dividendes pouvant bénéficier du régime mère-filiale

- La société qui a perçu les dividendes doit établir sa déclaration individuelle en 

déduisant extra comptablement les dividendes sur l’état 2058 A et en imposant une 

QPFC de 1% (ce traitement n’est applicable qu’à compter du  2e exercice 

d’intégration fiscale)

- La QPFC taxée au niveau du résultat propre de la société n’est pas neutralisée 

pour la détermination du résultat d’ensemble 

• Dividendes ne pouvant pas bénéficier du régime mère-filiale

- Au premier exercice d’intégration : application du droit commun, aucune 

neutralisation

- A compter du second exercice d’intégration : neutralisation sur l’état 2058 ER 

(millésime 2024) de 99% du montant des dividendes

 Point d’attention

• Les distributions entre sociétés membres d’un groupe fiscal et mises en paiement 

depuis le 1er janvier 2015 n’ont pas à être mentionnées sur l’IFU. Cette mesure ne 

concerne que les dividendes (art. 8 de l’ordonnance 2015-681 du 18 juin 2015 ayant 

pour objet la simplification des obligations déclaratives des sociétés).

Retraitement des dividendes intragroupe

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.4. LE PASSAGE DU RÉSULTAT INDIVIDUEL AU RÉSULTAT D'ENSEMBLE 
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Etat 2058 ER   

222 222

9 900100

212 322

212 322

212 322

212 322

222 222

400

222 622

9 900

212 722

212 722

Distribution de 10 000 € de dividendes par une filiale intégrée à sa mère ayant opté pour le régime mère-fille

Exemple – retraitement des dividendes intragroupe

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.4. LE PASSAGE DU RÉSULTAT INDIVIDUEL AU RÉSULTAT D'ENSEMBLE 
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Etat 2058 ER

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

 Aides non retenues pour la détermination du résultat d’ensemble et reprises 
correspondantes avant le 1er janvier 2019

• Détermination du résultat individuel (état 2058 A) : application des règles de droit 

commun (aides non déductibles sauf abandon de créance à caractère commercial)

• Détermination du résultat d’ensemble (état 2058 ER) : neutralisation des effets 

fiscaux de la subvention (déduction du produit et réintégration de la charge)

• L’aide est déneutralisée en cas de sortie de la société ayant octroyé ou reçu la 

subvention. Pour les subventions afférentes à des cessions d’actifs non immobilisés, 

déneutralisation seulement si elles ont été déduites du résultat dans l’un des 5 

exercices précédent la sortie

Retraitements liés aux aides intragroupe

Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019, les abandons de créances et 

les subventions directes ou indirectes, consentis entre des sociétés du même groupe 

ne sont plus neutralisés pour la détermination du résultat d'ensemble

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.4. LE PASSAGE DU RÉSULTAT INDIVIDUEL AU RÉSULTAT D'ENSEMBLE 
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Etat 2058 ER   

 La neutralisation des plus ou moins-values de cession d’immobilisations n’est pas 

définitive et sera remise en cause lors de la sortie de l’actif des sociétés intégrées 

ou lors de la sortie de la société cédante ou cessionnaire (sauf fusion intragroupe 

réalisée en régime de faveur)

 Depuis 2019, la QPFC sur les PV de cessions intragroupe de titres de participations 

(12%) n’est plus neutralisée

Retraitement des plus ou moins-values de cession d’immobilisations 

intragroupe

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.4. LE PASSAGE DU RÉSULTAT INDIVIDUEL AU RÉSULTAT D'ENSEMBLE 
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Etat 2058 ER  

 Il s’agit principalement :

• Des provisions sur des créances détenues sur des sociétés membres du groupe

• Des provisions pour risques afférents à d’autres sociétés du groupe

 Points d’attention

• La neutralisation ne vise que les dotations déduites / reprises imposées au niveau 

individuel

- Les dotations non déduites et reprises non imposées (réintégrées / déduites sur le 
2058 A de la société concernée) ne font l’objet d’aucun retraitement au niveau 
groupe (exemple : provision sur titres de participation)

• Les dotations aux provisions sont neutralisées lorsque les sociétés concernées sont 

intégrées, mais la reprise n’est pas neutralisée si elle est opérée alors que l’une des 

sociétés concernées ne fait plus partie du groupe, sauf situation particulière 

(acquisition à plus de 95% d’une société mère d’un groupe fiscal)

 En pratique, il s’agit: 

• Des provisions pour dépréciation de titres relevant du taux normal (i.e., titres de 

sociétés à prépondérance immobilière non cotées) ; 

• Des provisions pour dépréciation de créances ; 

• Des provisions pour risques.

Retraitement des provisions intragroupe

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.4. LE PASSAGE DU RÉSULTAT INDIVIDUEL AU RÉSULTAT D'ENSEMBLE 
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Etat 2058 ER (suite)   

 Acquisition d’immobilisations amortissables au sein du Groupe : neutralisation 
des suppléments d’amortissement

• Corollaire de la neutralisation des PV de cession

• Les amortissements supplémentaires constatés à la suite de la cession sont 

neutralisés sur l’état 2058-ER de la société cédante (et non de la société qui amortit 

l’immobilisation)

 In fine 

• Neutralité de la cession – Amortissements déduits à hauteur du prix d’acquisition 

initial

Neutralisation des suppléments d’amortissement des 

immobilisations acquises intragroupe

 Le 1er janvier N, F1 achète un bien pour 15 000€, amortissable sur 5 ans (5x3000€)

 Début N+2, (le bien a alors une VNC de 9 000€) F1 cède ce bien à F2 pour 10 000€, qui l’amortit sur 
4 ans 

 Retraitements 

• En N+2 : 

- Déduction de la plus-value de cession (1 000)

- Réintégration des suppléments d’amortissements (1000/4 = 250)

• Au cours des années suivantes :

- Réintégration des suppléments d’amortissements constatés (250)

Exemple

10.000

1000

250

100010.250
9.250

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.4. LE PASSAGE DU RÉSULTAT INDIVIDUEL AU RÉSULTAT D'ENSEMBLE 
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Etat 2464

 Chaque société du groupe (y compris la société tête de groupe en sa qualité de société 
intégrée) calcule de manière individuelle, ses charges financières nettes admises en 
déduction qu’elle reporte sur le feuillet 2058 A bis en ligne E9 (La réintégration des 
charges financières non admises en déduction n’étant pas reportée sur le feuillet 2058 A 
mais directement sur le feuillet 2058 RG).

 Cadre I : Montant des charges financières nettes non admises en déduction

• La société procède au calcul des charges financières nettes non admise en déduction en 

fonction de son résultat individuel. 

• Le calcul du ratio fonds propres / actifs se fait au niveau du résultat individuel et du groupe 

consolidé. 

• Le montant des charges financières nettes non admises en déductions doit être réintégré sur 

le feuillet 2058 A Bis sur la ligne E9. 

 Cadre II : Suivi des charges financières nettes non admises en déduction et des 
capacités de déduction inemployées 

• Le montant des charges financières non déduites admises en déduction doit être porté sur le 

feuillet 2058 A Bis sur la ligne E9 en négatif. 

• Chaque filiale procède au suivi de sa capacité de déduction inemployée au titre des cinq 

derniers exercices.

• Le montant des charges financières nettes reportables ainsi que de la capacité de déduction 

inemployée pré-intégration seront utilisés « fictivement » pour les besoins du feuillet 2058 A 

Bis. La société retrouvera ses capacités de déduction inemployées et ses charges 

financières nette en report pré-intégration lors de sa sortie du groupe d’intégration fiscale. 

Calcul individuel du plafonnement des charges financières 

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.4. LE PASSAGE DU RÉSULTAT INDIVIDUEL AU RÉSULTAT D'ENSEMBLE 
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Etat 2463

 Cadre I : Montant des charges financières nettes non admises en déduction au titre 

de l’exercice 

• La société mère reporte le montant des produits et charges financières de l’ensemble des 

filiales intégrées; 

• La tête de groupe agrège l’Ebitda fiscal de l’ensemble des sociétés membres du groupe en 

partant du résultat fiscal d’ensemble sur l’état 2058 RG avant imputation des déficits groupes 

figurant sur l’état 2058 DG. 

• Le calcul du ratio fonds propres / actifs se calcule au niveau du groupe d’intégration fiscal et du 

périmètre de consolidation du groupe; 

• Les charges financières nettes non admises en déductions sont à réintégrer sur l’état 2058 RG 

en Ligne HJ

 Cadre II: Suivi des charges financières nettes 

• La société tête de groupe reporte  le cadre A

- En ligne j le montant des charges financières en report imputées au titre de l’exercice 

(montant à reporter sur l’état 2058 RG en ligne HJ); 

- En ligne k les charges financières non admises en déductions au titre de l’exercice et 

reportables; 

- En ligne L le montant des charges financières restant à imputer à la clôture de l’exercice

• La société tête de groupe reporte sur le cadre B le suivi de la capacité de déduction 

inemployée du groupe sur les cinq derniers exercices.

Calcul du plafonnement d’ensemble des charges financières 

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.4. LE PASSAGE DU RÉSULTAT INDIVIDUEL AU RÉSULTAT D'ENSEMBLE 

35



CONFIDENTIEL - CORRESPONDANCE D’AVOCAT

2

8 

M

A

I 

2

0

2

4 

- 

W

E

B

I

N

A

I

R

E 

– 

I

N

T

É

G

R

A

T

I

O

N 

F

I

S

C

A

E

N

S

E

M

B

L

E 

P

O

U

R 

A

G

I

R 

!

3

Détermination du résultat du groupe 

3.5. Le calcul du résultat d'ensemble

3

6



CONFIDENTIEL - CORRESPONDANCE D’AVOCAT

Etats 2058 ER Groupe, 2058 ES Groupe et 2058 TS

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

    2058 ER Groupe 

• La société mère fait la somme algébrique, ligne par ligne, des éléments figurant sur tous 
les états de rectifications de chacune des sociétés intégrées (états 2058-ER individuels)

• 2058 ER Groupe : à cocher par la mère

      2058 ES Groupe  

• Utilisé en cas de sortie d’une société membre (cession, fusion)

    Etat 2058-TS 

• Permet de récapituler les résultats rectifiés de chacune des sociétés tels qu’ils ont 
été calculés dans les 2058-ER et les 2058-ES servis par les sociétés sortantes. 

• Son total est le même que l’addition du total des feuillets 2058-ER Groupe et 2058-ES 
Groupe, et constitue le résultat fiscal d’ensemble

• Sous réserve des effets des dispositifs de limitation de déductibilité des charges 

financières dont les effets sont pris en compte sur l’état 2058-RG (amendement 

Charasse, plafonnement en fonction de l’EBITDA fiscal) 

Présentation des feuillets

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.5. LE CALCUL DU RÉSULTAT D'ENSEMBLE
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Etats 2058 RG

Le résultat fiscal du groupe proprement dit, et la plus-value nette à long terme 
d'ensemble, après imputation des déficits d'ensemble reportables sont présentés sur un 
état spécifique (2058-RG)

    2058 ER Groupe 

 + 2058 ES Groupe 

 + / - rectifications liées à la déductibilité des charges financières

 – imputation du déficit d’ensemble 

 = 2058 RG (lignes HK / HL) 

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

Méthode de détermination du résultat d’ensemble

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.5. LE CALCUL DU RÉSULTAT D'ENSEMBLE
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Etats 2058 RG étape par étape  

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

Le cadre I permet le calcul du résultat fiscal d’ensemble 

 Le montant du chiffre d’affaires de l’ensemble des sociétés intégrées

 Le montant des plus-values nettes taxées à 19 % en vertu de dispositions 
particulières

• sur titres de participation de sociétés à prépondérance immobilière cotées; 

• de réévaluation d’immeuble et titres de sociétés à prépondérance immobilière; 

• de locaux à usage commercial, industriel ou de bureaux ou d’un terrain à bâtir sous 

réserves de certaines conditions.

 Le montant de la quote-part de frais et charges de 12 % relative aux plus-values 
de cession de titres de participation qui sont dé-neutralisées au titre de l'exercice 

• Applicable uniquement pour les plus-values réalisées antérieurement au 1er janvier 2019

 La fraction des charges financières liées à l'acquisition de titres de sociétés en 
vue de leur intégration pour l’amendement Charasse 

 Réintégration des charges financières non déductibles en application du plafond 
global de déductibilité des charges financières en fonction de l’EBITDA fiscal

Cadre I – Résultat fiscal d’ensemble

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.5. LE CALCUL DU RÉSULTAT D'ENSEMBLE
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Etats 2058 RG étape par étape (suite) 

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

 Résultat d’ensemble avant imputation des déficits reportables 

• Montant du bénéfice ou du déficit figurant au tableau d'agrégation du résultat n° 2058-ER-SD 

ou au tableau de synthèse n° 2058-TS-SD

 Plus-values d’ensemble imputées sur le déficit d’ensemble 

 Déficit de l’exercice reporté en arrière 

• Il convient d’indiquer le déficit d'ensemble de l'exercice, reporté en arrière sur le bénéfice 

d'ensemble de l'exercice précédent ou, le cas échéant, sur le bénéfice que la société mère a 

déclaré au titre de l'exercice précédant l'application du régime de groupe. 

• Le montant reporté en arrière est limité au montant du bénéfice de l'exercice antérieur (ou à 

1 million d'euros si ce bénéfice est supérieur à 1 million d'euros)

 Déficits antérieurs imputés sur les résultats de l’exercice  

• Le déficit d'ensemble restant à reporter à la clôture de l'exercice précédent s'impute dans la 

limite de 1 million d'euros majorée de 50 % du bénéfice excédant ce seuil

Cadre I – Résultat fiscal d’ensemble  (suite)

Le cadre II permettra de déterminer la plus-value nette à long terme d'ensemble qui 
supporte le taux de 19 %, celle qui est taxée au taux de 15 %, et celle qui est exonérée.

Cadre II

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.5. LE CALCUL DU RÉSULTAT D'ENSEMBLE
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Formalisme déclaratif du suivi des déficits

ENSEMBLE POUR AGIR ! 28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALE

Suivi du déficit des filiales et du déficit d’ensemble

2058 B Bis : Déficits individuels des sociétés comme si elles 

n’avaient jamais été membres du groupe intégré (déficits pré-

intégration et générés pendant l’intégration)

2058 B : Déficits individuels de la société générés avant son entrée 

dans l’intégration (déficits pré-intégration)

2058 DG : Déficit d’ensemble correspondant à la somme des déficits 

individuels contribués pendant l’intégration

2058 FC : Plafonnement du bénéfice retenu pour l'imputation des 

déficits antérieurs

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.6. SUIVI DES DÉFICITS
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● Les déficits réalisés antérieurement à l’intégration fiscale sont imputés par la société 
qui les a réalisés sur son bénéfice réalisé pendant l’intégration fiscale (état 2058 
A). Son résultat, repris dans le résultat du groupe, sera alors diminué de ce déficit. 
Cependant, l’imputation des déficits pré-intégration est doublement limitée :

 Plafonnement du bénéfice retenu pour l’imputation des déficits pré-
intégration fiscale

• Les sociétés du groupe ne peuvent pas utiliser la totalité de leur bénéfice pour 

l’imputation des déficits antérieurs à l’intégration. Le mécanisme du plafonnement 

s’applique uniquement lors de la détermination du résultat de chaque société sur 

la déclaration 2058 A

• Le bénéfice d’imputation est diminué de certains montants 

• Le bénéfice d’imputation est augmenté des montants ci-après :

- Moins-values nettes résultant de cessions d’immobilisations à d’autres sociétés du 
groupe

 Limite d’imputation des déficits pré-intégration fiscale

• Les déficits reportables sont imputables dans la limite d’1 million plus 50% du 

bénéfice excédant cette limite

- Le bénéfice d’imputation qui fait l’objet de la limitation correspond au bénéfice 
plafonné selon les corrections décrites ci-dessus.

Utilisation des déficits pré-intégration

Les déficits pré-intégration fiscale

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 
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Exemple de plafonnement du bénéfice retenu pour l’imputation des déficits antérieurs

 La filiale F1 :

- Réalise un résultat fiscal de 30 000 €, passible de l’IS au taux normal, avant imputation des déficits

- Dispose d’un déficit pré-intégration de 29 000 €

 Par ailleurs :

- Le bénéfice de F1 comprend :

• Des abandons de créances consentis par une autre société du groupe pour 10 000 €

• Des plus-values réalisées lors de cessions intragroupes pour 5 000 €

• Un profit provenant d’une réévaluation libre pendant l’exercice pour 3 000 €

 En conséquence :

- Bénéfice plafonné pour l’imputation du déficit pré-intégration : 12 000€ (montant figurant sur la ligne XL de l’état 2058 A)

- Déficit imputable de 12 000€

- Déficit pré-intégration restant à reporter : 17 000 € (29 000 – 12 000)

- Le bénéfice fiscal avant neutralisations s’élève à 18 000 € après imputation du déficit (30 000 – 12 000) (état 2058 A)

- Le bénéfice pris en compte pour la détermination du résultat d’ensemble s’élève à 3 000 € (2058 ER)

- 18 000 (bénéfice 2058 A après imputation du déficit pré intégration) – 10 000 (abandons de créance) – 5 000 (PV) = 3 
000

 Le bénéfice d’imputation est diminué de certains des montants ci-après :

 Profits ou plus-values donnant lieu à neutralisation au niveau du résultat d’ensemble (i.e. : profits provenant 
d’abandons de créances ou de subventions consentis par d’autres sociétés du groupe, plus-values dégagées 
lors de la cession d’immobilisations ou de titres du portefeuille à d’autres sociétés du groupe)

 Plus-values de réévaluation libre d’éléments d’actif

 Profits provenant de la réintégration échelonnée des plus-values sur immobilisations amortissables (opération 
antérieure ayant bénéficié des dispositions de l’article 210 A)

 Plus-values en sursis d’imposition sur immobilisations non amortissables devenant taxables pour cause de 
cession hors du groupe (opération antérieure ayant bénéficié des dispositions de l’article 210 A)

30 000

10 000

5 000

3 000

12 000

Formulaire 2058 C

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 
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Les déficits des sociétés intégrées subis à compter de leur entrée dans le groupe 
concourent à l’établissement du résultat d’ensemble :

• Les sociétés du groupe perdent la faculté d’imputation de ces déficits sur leurs 
résultats propres

• La compensation des résultats de tous les membres du groupe peut faire 
apparaître un déficit d’ensemble

• Les déficits d’ensemble sont reportables sur les bénéfices d’ensemble ultérieurs 
selon les règles de droit commun 

- Sans limitation de durée ; 

- Les déficits reportables sont imputables dans la limite d’1 million plus 50% du 

bénéfice excédant cette limite

Déficits générés pendant l’intégration fiscale

Les déficits générés en cours d’intégration fiscale devront être reportés 
directement sur le formulaire 2058-B bis. La 2058-B ne devra pas être 
mouvementée des déficits générés en cours d’intégration fiscale.

En pratique

Risque fiscal

Les déficits en cours d’intégration fiscale

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 
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20 000

20 000

500

0

500

500

500

20 000

20 500

F1 est entrée dans l’intégration le 1er janvier 2022 et dispose à cette date de déficits reportables de 500 €. En 2022 son résultat fiscal est de – 20 000€.

Déficits générés pendant l’intégration fiscale - Exemple

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 
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Le calcul de l’impôt

ENSEMBLE POUR AGIR ! 28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALE

• La société mère est seule redevable : 

 De l’impôt sur les sociétés calculé sur la base du résultat d’ensemble

 De la contribution sociale de 3,3%

• La société se substitue aux filiales pour : 

 Le dépôt du feuillet 2572 : 1 seul feuillet pour le groupe en principe; 

 L’imputation des crédits d’impôts détenus par elle-même et ses filiales sur le 
feuillet 2572 (i.e., crédits d’impôts figurant sur le formulaire 2058-CG à remplir par 
la société mère)

Impôts couverts par la société mère

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.7. LE CALCUL ET LE PAIEMENT DE L'IMPÔT

48



CONFIDENTIEL - CORRESPONDANCE D’AVOCAT

Le paiement de l’impôt – les acomptes et le solde d’impôt sur les sociétés    

ENSEMBLE POUR AGIR ! 28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALE

 La société mère est seule redevable de l'IS sur le résultat d'ensemble. Elle acquitte donc les acomptes et le solde de l'IS sur la base du résultat du 

groupe dans les conditions de droit commun

 Les filiales versent à la société mère les acomptes et le solde d’IS calculés, en fonction de la convention d’intégration, sur la base du feuillet 2058 A 

bis (résultat comme si la société n’avait jamais été membre du groupe intégré)

En période courante

 Chaque société entrante est tenue d'acquitter, auprès du SIE dont elle dépend (ou de la DGE), ses acomptes d'IS sur la base de ses résultats propres, 
tels qu'ils auraient été dus si la filiale n'avait pas donné son accord pour être intégrée 

• Possibilité de moduler le montant des acomptes en fonction du résultat prévisionnel propre ou du résultat prévisionnel d’ensemble si celui-ci est inférieur

 Dès que la filiale s'est acquittée de son 4ème versement auprès de son SIE, ce dernier transfère au SIE de la société mère les acomptes versés

 La filiale acquitte le solde d’IS directement auprès de la société tête de groupe

 Les acomptes versés par la filiale sont déduits du solde d’IS dû par la société mère

Lors de l’entrée dans le groupe

 La société mère est tenue d'acquitter, auprès du SIE dont dépend la filiale et pour le compte de celle-ci, les acomptes dus pour la période de douze 
mois à compter de la sortie

• Acomptes calculés sur la base du résultat propre de la filiale (en principe, 2058 A et non 2058 A bis)

 Le cas échéant, la société mère doit régulariser la situation de la filiale qui n’a pas versé d’acomptes au Trésor depuis le début de l’exercice. Cette 
régularisation peut intervenir lors de l’échéance de l’acompte suivant la sortie.

 Prévoir les modalités de paiement par la filiale à la mère de ces acomptes.

En cas de sortie d’une filiale du groupe

3 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT DU GROUPE 

3.7. LE CALCUL ET LE PAIEMENT DE L'IMPÔT
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 Rupture du groupe intégré ou sortie « isolée » d'une filiale

 Cas de rupture du groupe intégré 

 Dénonciation de l'option par la mère au terme du délai de 5 ans 

 La société mère reste seule membre du groupe (absorption de toutes les filiales) 

 Non-respect des conditions prévues à l'article 223 A du CGI pour être mère intégrante (changement de régime fiscal de la mère, dépassement du seuil 
de détention de 95% dans le capital de la mère…)

 Cas de sortie « isolée » d'une filiale 

 Choix de la société mère

 Non respect du seuil de détention de 95% par la mère 

 Cession de plus de 5% des titres hors du groupe 

 Changement de régime fiscal de la filiale

 Absorption 

 Dissolution 

 Transfert du siège social à l'étranger 

 Modification de la date de clôture de l'exercice social de la filiale

4 SORTIE DU GROUPE
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 Conséquences pour le groupe

 Non-prise en compte dans le résultat d'ensemble des résultats de la société sortante 
au titre de l'exercice de sortie rétroactivement à compter du 1er jour de l’exercice

• Exception : en cas de cession des titres d’une filiale intégrée le dernier jour de l’exercice, 

l’administration admet de maintenir la filiale dans le groupe au titre de cet exercice, sous 

réserve que toutes les autres conditions prévues à l’article 223 A du CGI soient remplies. 

Elle sortira du groupe le 1er jour de l’exercice suivant

 Sortie du groupe des propres filiales de la société sortante

• Sauf certaines exceptions notamment absorption de la société intermédiaire par une 

autre société du groupe 

 Déneutralisations (réintégration ou déduction) au titre de l’exercice de sortie de la 
filiale (état 2058 ES) :

• Des plus ou moins-values sur cession d’immobilisations intragroupe précédemment 

neutralisées

• Des abandons de créances, subventions directes et indirectes intragroupe (hors actif 

immobilisé : seulement si neutralisés au cours des cinq exercices précédents l'exercice 

de sortie) consenties avant 2019

• Des QPFC sur les PV brutes de cession intragroupe de titres de participation 

neutralisées avant 2019

28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALEENSEMBLE POUR AGIR !

4 SORTIE DU GROUPE
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 Conséquences pour la société sortante

• Elle ne peut pas déduire de ses résultats ultérieurs les déficits qu’elle a générés pendant l'intégration (déficits transmis au groupe)

• A noter que les déficits antérieurs à l'intégration, et non encore imputés, restent reportables par la filiale sortante dans les conditions de droit commun

• Examen des conséquences en matière d’indemnisation de la filiale sortante en fonction de la convention d’intégration

 Lors de la sortie de l’intégration fiscale, les filiales sont susceptibles de subir des préjudices financiers 

• Si elles sont déficitaires, elles perdent le droit au report des déficits réalisés pendant l’intégration dans la mesure où ils sont définitivement transférés à la 
mère (2058 B bis « remise à 0 »)

• Si elles sont bénéficiaires, elles ne peuvent plus utiliser les bénéfices générés pendant l’intégration dans le cadre d’un report en arrière des déficits

 Pour éviter que les filiales sortantes ne subissent des inconvénients du fait de leur passage dans l’intégration, les conventions d’intégration 
fiscale peuvent prévoir le principe d’une indemnisation par la société mère

 Traitement fiscal de l’indemnisation

• Non-imposition du montant de l’indemnisation du préjudice subi par la filiale sortante, à raison de la dépossession des déficits qu’elle a réalisés pendant 
sa période d’appartenance au groupe, éventuellement prévue par la convention d’intégration fiscale (BOI-IS-GPE-30-30-10 n°260, 11 juin 2013)

• Le produit « compense » une charge non déductible

• Au niveau de la mère, l’indemnisation n’est pas déductible

• Conditions :

• L’indemnisation doit être prévue contractuellement entre la société mère et la filiale

• L’indemnisation doit être quantifiée : le montant de l’indemnisation ne doit pas excéder le montant du préjudice subi (déficit × taux de l’IS)

4 SORTIE DU GROUPE
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5.1. Acquisition à plus de 95% du capital de la société mère 
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Principe : 

 Conformément aux dispositions de l'article 223 L, 6-d du CGI, le fait pour une société soumise à l’IS d'acquérir directement ou indirectement 95% 

au moins du capital de la société intégrante n'entraîne pas la rupture de l'application du régime de groupe sous réserve du respect de certaines 

conditions. Cela étant, deux cas doivent être distingués :

• la détention d'au moins 95 % du capital de la société mère par une autre personne morale soumise à l'IS n'est que temporaire (elle cesse avant la 

clôture de l'exercice), auquel cas le groupe existant peut être purement et simplement maintenu sans aucune conséquence fiscale ;

• cette détention persiste à la clôture de l'exercice de la société mère, auquel cas le groupe est maintenu jusqu'à cette date, mais au-delà, les 

sociétés de l'ancien groupe peuvent alors rejoindre aussitôt après le groupe constitué par la nouvelle société mère.

 Possibilité de se placer sous le régime de l’article 223 L 6-d

• Un nouveau groupe peut être immédiatement constitué par la société cessionnaire à compter de l’exercice suivant l’acquisition si :

• Elle remplit les conditions pour être tête de groupe

• Une option ou un élargissement est exercé dans les 3 mois qui suivent la clôture du dernier exercice du groupe intégré acquis (+ accord des 

filiales et indication de la durée du premier exercice d'intégration commune)

Conséquences du dépassement du seuil de 95%    (1/2)

5 SITUATIONS PARTICULIÈRES 

5.1. ACQUISITION À PLUS DE 95% DU CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ MÈRE 

ENSEMBLE POUR AGIR ! 28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALE 56
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 Le dispositif de l’article 223 L 6-d permet de préserver la continuité de l’application du régime de groupe et d’assurer le passage sans transition des 
sociétés de l’ancien groupe dans le nouveau groupe constitué avec l’acquéreur

 En outre, ce dispositif prévoit une dérogation à la règle d’identité de date d’ouverture et de durée des exercices

 Cela permet de consolider les résultats des entités et d’imputer la totalité des frais liés à l’acquisition (frais d’acquisition, frais d’émission 
d’emprunt, charges d’intérêts) supportés par NewCo sur les résultats de la cible

Conséquences du dépassement du seuil de 95%    (2/2)

5 SITUATIONS PARTICULIÈRES 

5.1. ACQUISITION À PLUS DE 95% DU CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ MÈRE 

ENSEMBLE POUR AGIR ! 28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALE

01.09.2017 01.09.2018 01.09.2019

Filiale

NewCo

Groupe d intégration fiscale NewCo

01.09.2020

Formalités 

d intégration

Acquisition du groupe 

cible

Constitution de 

NewCo

Société cib le

100%

100%

Groupe d intégration fiscale cible

Formalités 

d intégration

Formalités 

d intégration

1

1
Second exercice du groupe d IF NewCo

2

2Premier exercice du groupe d IF NewCo

Fin du groupe 

d intégration fiscale cible 

1 2

1 2
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5.2. Absorption de la société mère
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Principe : 

 L'absorption de la société mère par une autre personne morale soumise à l’IS entraîne la cessation du groupe existant, même si la société 
absorbante fait partie du même groupe

Exception : 

 Dispositif de l’article 223 L 6-c du CGI 

5 SITUATIONS PARTICULIÈRES 

5.2. ABSORPTION DE LA SOCIÉTÉ MÈRE

ENSEMBLE POUR AGIR ! 28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALE

• La société absorbante doit remplir les conditions 
pour être mère intégrante, avant ou du fait de la 
fusion

• Elle doit exister au 1er jour de l’exercice de réalisation 
de la fusion

• La fusion doit être réalisée avec un effet rétroactif au 
premier jour de l'exercice de la société absorbée en 
cours lors de l'opération

• Les sociétés faisant partie du groupe de la société 
absorbée peuvent faire partie du groupe constitué par 
la société absorbante depuis l'ouverture de 
l'exercice de la fusion

• Possibilité de bénéficier du dispositif en cas 
d’acquisition d’au moins 95% du capital d’une 
société mère suivie de son absorption au cours 
du même exercice : permet la formation d'un groupe 
fiscal dès l'ouverture de l'exercice en cours au 
moment de la fusion.

• La société absorbante doit exercer une option dans 
les 3 mois à compter de la date de réalisation de la 
fusion (la fusion est réalisée à la date de la dernière 
assemblée générale des actionnaires approuvant 
l’opération)

01.09.2018 01.09.2019

Filiale

NewCo

Groupe d intégration fiscale NewCo

01.09.2020

Acquisition du 

groupe cible

Constitution de 

NewCo

Société cib le

100%

100%

Groupe d intégration fiscale cible

1
Second exercice du groupe d IF NewCo

2

2Premier exercice du groupe d IF NewCo

Fin du groupe 

d intégration fiscale cible 

1 2

1 2

Fusion

Avec effet rétroactif

1

Formalités 

d intégration
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Situations particulières 

5.3. Mécanisme de l'imputation sur base élargie
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 Principe : Lors de la sortie de l’ancien groupe fiscal (e.g., à la suite de l’acquisition de plus de 95% de son capital), l’ancienne société mère 

devient titulaire des déficits de l’ancien groupe

 Ces déficits deviennent des déficits pré-intégration imputables sur le résultat propre de l’ancienne société mère 

 Exception : Possibilité d’imputer ces déficits sur une « base élargie », i.e., sur les bénéfices réalisés par les sociétés appartenant au groupe qui a 

cessé et qui font partie du nouveau groupe

 « Survie » artificielle de l’ancien groupe pour les besoins de l’imputation des déficits 

 Toutes les sociétés de l’ancien groupe et faisant partie du nouveau groupe peuvent être retenues pour l’IBE (y compris celles qui ne sont pas à l’origine 
des déficits de l’ancien groupe)

 Ordre d’imputation des déficits imputables sur une base élargie

• En priorité sur le bénéfice de l’ancienne mère (avec application des règles du plafonnement)

• Pour le surplus, les déficits sont imputés sur les bénéfices des filiales de l’ancien groupe (avec application des règles du plafonnement)

 Les formalités

 Option pour l’IBE

• Choix des sociétés retenues pour l’IBE

• A envoyer à l’administration dans les 3 mois qui suivent la date de clôture de la société acquise

 Etat de suivi des déficits faisant l’objet de l’IBE à envoyer au titre de chaque exercice (jusqu’à ce que ces déficits aient été imputés en intégralité)

 Attention

 Lorsqu’une société retenue pour l’IBE cesse de faire partie du nouveau groupe intégré, les déficits qu’elle avait contribué à générer et qui n’ont pas 
encore été imputés dans le cadre de l’IBE tombent en non-valeur (hors fusion réalisée en régime de faveur entre sociétés du périmètre)

• Nécessite d’anticiper les futures restructurations du groupe

• La société sortante qui n’a pas été sélectionnée pour l’IBE n’entraine pas la perte des déficits qu’elle a contribués lors de la précédente intégration 

fiscale

Imputation sur une base élargie (IBE)

5 SITUATIONS PARTICULIÈRES 

5.3. MÉCANISME DE L'IMPUTATION SUR BASE ÉLARGIE

ENSEMBLE POUR AGIR ! 28 MAI 2024 - WEBINAIRE – INTÉGRATION FISCALE 61
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Situations particulières 

5.4. Contrôle fiscal 
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 Vérifications

• Chaque société intégrée peut faire l’objet de vérifications et de rectifications dans les conditions habituelles

• La société tête de groupe et la déclaration d’ensemble peuvent également faire l’objet de vérifications

 Droit de contrôle de l’administration - Prescription

• Lorsqu’il existe des déficits reportables au niveau du groupe, l’administration fiscale peut contrôler sur la période prescrite les résultats de toutes 

les filiales du groupe, qu’ils soient bénéficiaires ou déficitaires, dès lors qu’ils ont concouru à la constitution du déficit d’ensemble

 Rectifications

• Rectifications portant sur l’IS et les contributions additionnelles à l’IS : 

• Lorsque des rectifications sont proposées à une société du groupe, l’administration fiscale doit notifier à la société mère un document mentionnant 

les conséquences financières au niveau du groupe de ces rectifications

• C’est seulement après avoir notifié ce document qu’elle peut émettre un avis de mise en recouvrement adressé à la société mère, pour le montant 

des droits, pénalités et intérêts de retard dont elle est redevable à la suite des rectifications de sa filiale

• Les rectifications portant sur les impôts autres que l’IS et les contributions additionnelles à l’IS dus au titre d’un exercice d’intégration fiscale restent à la 

charge des sociétés prises individuellement

 Pénalités et intérêts de retard (en cas de rectification des déclarations individuelles des sociétés intégrées)

• L’intérêt de retard est calculé sur le résultat d’ensemble

• Pour l’application de la tolérance légale du 1/20ème l’insuffisance des chiffres déclarés s’apprécie au niveau de chaque société

 Contestation des rectifications

• Pendant la phase de contrôle fiscal : c’est la société rectifiée qui accepte ou conteste les rectifications et saisit les commissions

• Pendant la phase contentieuse : Il revient à la société mère de contester les impositions supplémentaires par le dépôt d’une réclamation contentieuse. 

C’est également la société mère qui suit le contentieux devant les tribunaux (TA, CAA, CE)
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